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 I – Présentation générale

1.1 - Cadre réglementaire.

Titulaires :

· Loi 83-634 du 13 juillet1983 modifiée (statut général titre 1er, article 21) portant droits et obligations des fonctionnaires.

· Loi n° 84 - 16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat (statut général titre II) ; 

· Loi n°  93 - 121 du 27 janvier 1993 portant diverses mesures d’ordre social ;

· Loi n° 94 - 629 du 25 juillet 1994 relative à la famille ;

· Loi n°96-604 du 5 juillet 1996 relative à la famille ; 

· Loi n°2005-843 du 26 juillet 2005 portant diverses mesures de transposition du droit communautaire à la fonction publique ;

· Circulaire  FP/4 n° 1864 du 9 août 1995 relative au congé de maternité ou d’adoption et autorisations d’absence liées à la naissance pour les fonctionnaires et agents de l’Etat ;

· Code de la famille et de l’aide sociale articles 63 et code de l’action sociale et des familles, L225-15..
· Note de service SG/SRH/SDDPRS/N2005-1302 du 16 Novembre 2005
stagiaires

· Décret n° 94 - 874 du 7 octobre 1994 modifié fixant les dispositions communes applicables aux stagiaires de l’Etat et de ses établissements publics ; 

Non titulaires :

· Décret n° 86 - 83 du 17 janvier 1986 modifié relatif aux dispositions générales applicables aux agents non titulaires, (articles 15 à 18, 27, 40, 49, et 51) ;

· Code de la sécurité sociale (articlesL321-1, L331-2 à L331-7, L332-1 à L332_3,)

congés et temps partiel
· Circulaire DSAS n°97-58 du 31 janvier 1997 relative à l’allocation d’adoption et à l’allocation parentale d’éducation pour les familles qui adoptent ou accueillent en vue d’adoption d’un enfant.

1.2 - Règles de base.

1.2.1 - Définition :

La loi Angerand de novembre 1909 est le premier texte à avoir autorisé la femme enceinte à suspendre son contrat de travail et ce n’est que la loi du 17 juin 1913 qui a instauré une contre partie financière pendant cette interruption pour maternité. Plus tard la loi du 9 juillet 1976 établissait une égalité de droit à cette indemnisation pour adoption, tandis que la loi du 24 janvier 1984 l’a étendu au père adoptif.

Ont droit, à condition qu’ils cessent toute activité salariée, à un congé d’adoption avec traitement d’une durée égale à celle fixée par la législation de la sécurité sociale,

· le fonctionnaire

· s’il est assuré social, l’agent non titulaire en activité après six mois de service

1.2.2 - Ouverture du droit :

Statut:

Fonctionnaire titulaire.

Fonctionnaire stagiaire.

Agent non titulaire.

Services  effectifs:

- Agents titulaires de l'Etat et stagiaires :

Aucune  condition de services effectifs.

- Agents non-titulaires
Après 6 mois de service : congé avec plein traitement

Moins de 6 mois de service : congé sans traitement pour adoption

L’agent non titulaire assuré, en activité, a droit, après six mois de services, à un congé d’adoption rémunéré, d’une durée égale à celle fixée par la sécurité sociale. 

Pendant toute la durée de ce congé, l’intéressé perçoit son plein traitement, après déduction des indemnités journalières versées par la sécurité sociale.

Age:

Aucune condition.

Position:

En activité

Le congé d’adoption est assimilé à une période d’activité.

Agrément préalable obligatoire pour l’adoption :

(agrément  - Code la famille et de l’aide sociale art  63, et– code de l’action sociale et des familles article L225-15.

Le droit au congé d’adoption indemnisé est ouvert :

A condition que l’intéressé cesse tout travail salarié, durant la période d’indemnisation,

· non seulement à la personne à qui un service départemental d’aide sociale à l’enfance ou une œuvre d’adoption autorisée confie un enfant en vue de son adoption, 

· mais également à la personne titulaire de l’agrément. prévu par le code de l’action sociale et des familles, lorsqu’elle adopte ou accueille un enfant étranger en vue de son adoption.
Demande:

Le congé d’adoption correspond à la période postnatale du congé de maternité, il est accordé sur demande à la mère ou au père, sur présentation d'une déclaration sur l'honneur du conjoint attestant qu'il renonce à son droit à congé d'adoption.

 Le congé peut également être réparti entre les conjoints. (voir 1.2.4. répartition du congé).

La demande doit spécifier les dates de début et de fin, ainsi que la durée du congé.

Pièces à joindre à la demande:

Pour les enfants adoptés ou confiés en vue de l’adoption en France :

adoptés : copie certifiée conforme du jugement d’adoption

confiés en vue de l’adoption : une attestation des services de l’aide sociale à l’enfance ou une copie certifiée conforme de l’extrait du procès verbal de la délibération du conseil de famille des pupilles de l’Etat indiquant la date du placement de l’enfant ainsi que le nom de la famille qui l’accueille.

Pour les enfants adoptés ou accueillis en vue d’adoption  à l’étranger :

adoptés : copie certifiée conforme de la décision d’adoption de l’autorité compétente, accompagnée de sa traduction en langue française, ainsi qu’une copie du passeport de l’enfant ou de tout document portant la mention MAI de la Mission de l’adoption internationale, ainsi qu’une copie certifiée conforme de l’agrément.

accueillis en vue d’adoption : une copie certifiée conforme de la décision de l’autorité étrangère confiant l’enfant, accompagnée de tout autre document portant la mention MAI de la Mission de l’adoption internationale. Le demandeur doit également produire une copie certifiée conforme de l’agrément.

1.2.3 – Durée du congé d’adoption indemnisé

date de début : Le congé débute à compter du moment où l’enfant est effectivement accueilli dans son nouveau foyer.

La durée du congé est fonction du nombre d’enfant à charge*, et du type d’adoption.

(*Cette notion est expliquée dans la fiche : congé de maternité / 1.2.3. durée)

Le fonctionnaire en activité, ou l’agent non titulaire en activité après six mois de service, a droit à un congé d'adoption  rémunéré d’une durée égale à celle fixée par la législation de la sécurité sociale. Pendant toute la durée de ce congé l’intéressé perçoit son plein traitement.

	Types d’adoption


	Situation familiale
	Durée du congé (en semaines)

	Adoption simple


	L’intéressé(e) ou le ménage a moins de 2 enfants
	10



	
	L’intéressé(e) ou le ménage assume déjà la charge d’au moins  2 enfants
	18



	Adoption multiple
	
	22


En cas de retrait de l’enfant, le congé cesse à compter de cette date.

1.2.4 – Répartition du congé indemnisé
loi 93-121 du 27 janvier 1993, art 55-1

loi n°2005-843 du 26 juillet 2005

note de service SG/SRH/SDDPRS/N2005-1302 du 16 Novembre 2005

Lorsque les deux conjoints assurés sociaux travaillent, la période d‘indemnisation peut faire l’objet d’une répartition entre le père et la mère adoptifs.

Cette période ne pourra être fractionnée en plus de 2 parties, dont la plus courte ne pourra être inférieure à onze jours.

La loi n°2005-843 du 26 juillet n’accorde plus de congé paternité en cas d’adoption mais le substituent par un allongement du congé d’adoption d’une durée égale au congé paternité. Ainsi, quand le congé d’adoption est partagé entre les 2 parents, la durée de celui-ci est augmentée de 11 jours pour l’adoption d’un enfant  et de 18 jours en cas d’adoptions multiples.

Il convient d’accorder ce congé à la mère ou au père sur présentation d’une déclaration sur l’honneur de son conjoint comportant la durée et les dates précises de répartition du congé et attestant qu'il ne bénéficie pas d’un congé d'adoption pendant cette période.

(voir aussi autorisation d’absence)

1.2.5 – Disponibilité, congé sans traitement pour se rendre en outre-mer ou à l’étranger en vue d’une adoption

Disponibilité :

décret 97-1127 du 5 décembre 1997, art 1er

La disponibilité est accordée de droit sur sa demande, au fonctionnaire titulaire de l’agrément (mentionné 1.2.2. ouverture du droit / agrément), lorsqu’il se rend dans les départements d’outre-mer ou à l’étranger en vue de l’adoption d’un ou plusieurs enfants. Dans ce cas la disponibilité ne peut excéder six semaines par agrément. 

La réintégration à l’issue de cette disponibilité est de droit. (L’agent peut reprendre ses fonctions avant la date prévue, dans son emploi antérieur).

Congé sans traitement :

Décret 98-158 du 11 mars 1998, art 6

L’agent non titulaire a droit sur sa demande a un congé sans rémunération pour se rendre dans les départements d’outre-mer ou à l’étranger en vue de l’adoption d’un ou plusieurs enfants, s’il est titulaire de l’agrément. Dans ce cas le congé ne peut excéder six semaines par agrément.

La demande doit être formulée par lettre recommandée au moins 2 semaines avant le départ. Elle doit spécifier les dates et la durée du congé.

L’agent qui interrompt ce congé a le droit de reprendre ses fonctions avant la date prévue.

1.2.6 – Autorisation d’absence

Une autorisation d’absence exceptionnelle de 3 jours ouvrables rémunérés par l’employeur, pris consécutivement ou non, dans une période de 15 jours entourant la date d’arrivée de l’enfant au foyer peut être obtenue par le parent adoptant qui ne bénéficie pas au moment de l’arrivée au foyer de l’enfant du congé pour adoption.

Cette autorisation peut être obtenue sur présentation d’une déclaration sur l’honneur qu’il ne bénéficie pas d’un congé d’adoption pendant cette période ou qu’il a renoncé au congé d’adoption.

1.2.7 – La reprise de fonction 

A l’issu du congé d’adoption, la reprise de fonctions est effectuée dans la même résidence, le même établissement, et sauf si les nécessités de service s’y opposent formellement, sur le même poste de travail.

Si l’intéressé(e) souhaite une affectation différente et que satisfaction ne peut lui être donnée, la demande est traitée comme une demande d’affectation normale.

1.2.8 – Protection contre le licenciement

Aucun licenciement ne peut être prononcé lorsqu’un agent est en congé d’adoption ni pendant une période de 4 semaines suivant l’expiration du congé. 

Si le licenciement est notifié dans les 15 jours qui précèdent l’arrivée de l’enfant au foyer, l’intéressé(e) peut dans les 15 jours de cette notification, justifier de la situation par l’envoi d’une attestation délivrée par le service départemental d’aide sociale, à l’enfance ou par l’œuvre d’adoption autorisée qui a procédé au placement. Le licenciement est alors annulé.

Ces dispositions ne sont pas applicables en cas de licenciement à titre de sanction disciplinaire, ou si le contrat à durée déterminée arrive à son terme, ou si le service employeur est dans l’impossibilité de continuer à réemployer l’agent pour un motif étranger à l’adoption.

1.2.9. - Conditions de réemploi des non titulaires :

L’agent apte, est réemployé sur son emploi précédent, ou dispose d’une priorité de réemploi avec rémunération équivalente.

· L’agent temporairement inapte est placé en congé sans traitement pendant un an maximum, cette durée peut être prolongée de six mois s’il résulte d’un avis médical que l’agent sera susceptible de reprendre ses fonctions à l’issue de cette période complémentaire. 

Lorsque la durée du congé est égale ou supérieure à un an, l’agent ne peut être réemployé que s’il en formule la demande par lettre recommandé au plus tard un mois avant l’expiration de ce congé.

L’agent définitivement inapte est licencié, après un délai de 4 semaines suivant la fin du congé d’adoption.

1.2.10 – Cas particuliers

Congé sans traitement pour adoption de l’agent contractuel

L’agent non titulaire, ne pouvant justifier de 6 mois de services effectifs donc sans droit  à congé rémunéré d’adoption est placé en congé sans traitement pour adoption pour une durée égale à celle du congé d’adoption.

Dans ce cas il percevra les indemnités journalières prévues par la sécurité sociale.

Cependant le congé pour adoption étant considéré comme une période d’activité, un agent ayant 4 mois d’ancienneté au moment de son départ en congé sans traitement pour adoption pourra à nouveau prétendre à son plein traitement au bout de 2 mois.

A l’issue de cette période, la situation de l’intéressé(e) est réglée dans les conditions prévues pour les agents ayant bénéficié d’un congé d’adoption rémunéré. (voir 1.2.7 – la reprise de fonction et 1.2.9. – réemploi des non titulaires).

Cas du fonctionnaire ou de l'agent non  titulaire travaillant à temps partiel

Les fonctionnaires et agents de l'Etat autorisés à exercer leurs fonctions à temps partiel sont rétablis durant leur congé d'adoption dans leurs  fonctions à temps plein.

Le temps partiel est suspendu, la période restant à courir est reportée à la fin du congé d’adoption.

A l'issu du congé, l'agent doit normalement reprendre ses fonctions au même taux de temps partiel pour la période restant à courir. 
Cas de l'agent non titulaire ayant un contrat à temps incomplet 

Les agents qui sont employés sur un contrat à temps incomplet ne bénéficient pas d’une réintégration à plein traitement. Les indemnités journalières sont calculées sur la base réelle du traitement.

II – Conséquences

	Domaines
	Conséquences

	Rémunérations :

traitement principal….


	Titulaires et stagiaires :

A condition d’être en activité, l’intégralité du traitement est versé pendant le congé d’adoption.

Supplément familial et indemnité de résidence :Ils sont versés dans leur intégralité pendant la durée du congé.

Non titulaires :

· Si l’agent a moins de 6 mois de services effectifs, le traitement de l’agent n’est plus versé pendant tout le congé, il ne perçoit que les indemnités journalières de la sécurité sociale.

· Si l’agent est employé à temps incomplet, il percevra pendant le congé d’adoption son traitement ou ses indemnités journalières calculées au prorata du temps incomplet.

· Dans les autres cas : le salaire est versé dans sa totalité. Toutefois les indemnité journalières versées par la sécurité sociale sont déduites (sauf dans les établissements d’enseignement où la subrogation fonctionne).

Mode de calcul de la retenue 

Les indemnité journalières versées sont égales à :

· 1/90 du montant des 3 derniers salaires de l’agent, diminué des cotisations sociales et de la CSG, soit 19,68% (21,33% pour l’Alsace et Moselle). En revanche la CRDS n’est pas retranchée. Il n’y a aucun délai de carence pour le versement.

dans la limite du :

- Montant maximum :  1/30 du plafond mensuel de la sécurité sociale soit 2 476 €, c'est à dire, à 66,29 € au maximum pour un jour, après déductions (depuis le 1er janvier 2004) et 64,92 € pour l’Alsace/Moselle. 

- Montant minimum qui est fixé à 7,94 € pour un jour (depuis le 1er janvier 2004). 

Les agents à temps partiel

Les agents de l'Etat autorisés à exercer leurs fonctions à temps partiel sont rétablis, durant leur congé d’adoption dans leurs fonctions à temps plein. Un arrêté visé par le contrôleur financier est alors établi.

A l'issue du congé, l'agent doit normalement reprendre ses fonctions au même taux d’activité pour la période restant à courir. 

Attention : L’agent qui est employé sur un contrat à temps incomplet ne bénéficie pas d’une réintégration à plein traitement. 

· 

	L’affectation
	Sans incidence. 

L’agent ne libère pas son emploi.



	Les services effectifs
	Aucune incidence.

	TITULARISATION DU FONCTIONNAIRE STAGIAIRE
	La durée du stage est prolongée de la durée du congé d’adoption. Toutefois la titularisation prend effet à la date de fin statutaire du stage sans tenir compte de la prolongation imputable au congé d’adoption, celui-ci est « transparent ».(décret 94-874du7 octobre 1994, art 22).

	Le classement et l’avancement
	Aucune incidence

	Les congés
	Pas d’incidence sur l’ouverture des droits à congés annuels. à congé de maladie, à congé de formation, à congés pour raison de santé, pour raison familiale ou personnelle. 

Le congé annuel peut faire suite immédiatement au congé d’adoption, si les besoins du service le permettent. 

En outre, le droit à congé annuel acquis au titre d’une année civile en cours ne peut être reporté sur l’année suivante, sauf décision exceptionnelle prise par le chef de service.

Le congé d’adoption  interrompt le congé bonifié, (la. période de congé bonifié restante n’est pas récupérable) Il n’a pas d’incidence sur l’ouverture du droit à congé bonifié.

Femmes fonctionnaires qui se trouvent en congé de longue durée et en période de 1/2 traitement 

Elles perçoivent en cas de congé d’adoption des prestations différentielles de manière à ce que le total des sommes versées atteigne le montant des prestations en espèces d'assurance pour congé d’adoption..



	LA GESTION de proximité
	L’agent continue à être géré localement par le gestionnaire de proximité de la structure où il était affecté au moment de son départ en congé d’adoption.



	EFFECTIFS BUDGETAIRES,

LOLF
	Sans incidence, sauf pour les agents qui étaient à temps partiel avant le congé d’adoption.

	LA MObilite
	Sans incidence.

	SITUATION DU FONCTIONNAIRE DETACHE
	Le fonctionnaire détaché bénéficie d’un congé d’adoption dans son organisme d’accueil.



	La NOTATION
	Sans incidence.

	LA DISPONIBILITE
	En disponibilité, l’agent ne peut bénéficier d’un congé d’ adoption indemnisé.

	DROIT A LA RETRAITE


	Depuis le 01 janvier 2004 :

Dans le cadre du congé d’adoption mais aussi  congé parental, disponibilité pour élever un enfant de moins de 8 ans ….) 

- Pour chaque enfant né ou recueilli (doit avoir été élevé pendant 9 ans minimum à son 21ème anniversaire) avant le 01/01/2004 : une bonification d’un an de durée de service par enfant est accordée aux femmes et aux hommes fonctionnaires, qui ont interrompu leur activité pendant une période continue d’au moins 2 mois. 

- Pour chaque enfant légitime, naturel ou adoptif né après le 01/01/2004 : les femmes et les hommes bénéficient de la prise en compte gratuite dans le calcul de la durée de service -dans la limite de 3ans- des interruptions totales  d’activité. 

Sous certaines conditions, les parents de 3 enfants au moins, légitimes, naturels ou adoptifs bénéficient d’une majoration de 10% du montant de leur pension.

	Autres
	L’agent demeure électeur lors de la désignation des représentants aux commissions administratives paritaires.


Commentaires et suggestions :

















































